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Fray Bentos  
(République orientale de l’Uruguay) 
No 1464 
 
 
 
Nom officiel du bien tel que proposé par l’État partie 
Paysage industriel de Fray Bentos 
 
Lieu 
Département de Río Negro 
Région occidentale de l’Uruguay 
République orientale de l’Uruguay 
 
Brève description 
Situé sur le fleuve Uruguay, à l’ouest de la ville, le 
complexe industriel de Fray Bentos provient du 
développement d’une usine de salaison de viandes 
fondée en 1859 dans le but de capitaliser sur l’élevage 
de bétail qu’abritaient les immenses prairies du bassin 
fluvial de l’Uruguay, du Paraná et du Río de la Plata. 
Illustrant toute la chaîne de la viande –
 approvisionnement, transformation, emballage et 
expédition –, le site comprend des bâtiments et des 
équipements de la Liebig Extract of Meat Company, qui 
exporta du concentré de viande et du corned-beef sur le 
marché européen à partir de 1865, et de la Anglo Meat 
Packing Plant, qui exporta de la viande surgelée à partir 
de 1924. Ici, la recherche et la technologie allemandes 
se sont associées à l’initiative anglaise pour fournir en 
nourriture le marché mondial, y compris les armées 
ayant pris part aux deux guerres mondiales qu’a 
connues le XXe siècle. Les logements du personnel et 
les institutions sociales qui accueillaient et aidaient la 
communauté cosmopolite des ouvriers demeurent en 
usage aujourd’hui.  
 
Catégorie de bien 
En termes de catégories de biens culturels, telles qu’elles 
sont définies à l’article premier de la Convention du 
Patrimoine mondial de 1972, il s’agit d’un site.  
 
Aux termes des Orientations devant guider la mise en 
œuvre de la Convention du patrimoine mondial 
(juillet 2013), paragraphe 47, il s’agit d’un paysage 
culturel. 
 
 

1 Identification 
 
Inclus dans la liste indicative 
1er février 2010  
 
Assistance internationale au titre du  
Fonds du patrimoine mondial pour la préparation de 
la proposition d’inscription 
2012 
 

Date de réception par le Centre du patrimoine mondial 
15 janvier 2014 
 
Antécédents 
Il s’agit d’une nouvelle proposition d’inscription. Une 
mission consultative de l’ICOMOS s’est rendue sur le site 
du 25 au 28 février 2013 (étape 1) et du 23 au 26 juillet 
2013 dans le cadre des processus en amont. Le rapport 
de la mission, daté d’août 2013, figure dans le dossier de 
proposition d’inscription (annexe II). Il parvenait à la 
conclusion que, globalement, le bien présentait des 
arguments solides en faveur de son inscription sur la Liste 
du patrimoine mondial.  
 
Consultations 
L’ICOMOS a consulté le TICCIH et plusieurs experts 
indépendants. 
 
Mission d’évaluation technique  
Une mission d’évaluation technique de l’ICOMOS s’est 
rendue sur le bien du 8 au 12 septembre 2014.  
 
Information complémentaire reçue par l’ICOMOS 
Une lettre a été envoyée à l’État partie le 21 août 2014 
pour demander une carte établissant le rapport entre les 
délimitations du bien proposé pour inscription et les 
caractéristiques identifiées de celui-ci pour l’époque 
Liebig-Anglo, ainsi que des éclaircissements concernant 
les attributs ; il a été également demandé si le plan de 
gestion avait été approuvé et, si ça n’était pas le cas, de 
fournir un calendrier d’approbation. Une deuxième lettre a 
été envoyée le 19 septembre 2014 pour demander des 
précisions quant à l’inventaire et un approfondissement de 
l’analyse comparative. Une troisième lettre a été envoyée 
à l’État partie après la réunion de la Commission du 
patrimoine mondial de l’ICOMOS en décembre 2014 
concernant le changement de nom du bien, la nomination 
d’un responsable de la gestion du site, la représentation 
au comité de gestion et l’élargissement du plan de gestion 
à diverses questions. Une quatrième lettre a été envoyée 
à l’État partie le 13 janvier 2015 à propos du niveau de 
protection de la zone tampon et de l’inclusion d’une 
stratégie de préparation aux risques. La réponse à la 
première lettre a été reçue le 21 octobre 2014 et à la 
deuxième le 5 novembre 2014. La réponse aux troisième 
et quatrième lettres a été reçue le 28 février 2015. Ces 
informations ont été inclues ci-dessous. 
 
Date d’approbation de l’évaluation par l’ICOMOS 
12 mars 2015 
 
 

2 Le bien 
 
Description  
Le paysage industriel de Fray Bentos couvre une zone de 
273,8 ha et est entouré d’une zone tampon de 2 127,7 ha.  
 
Installations industrielles 

Situé sur une avancée de terre sur le fleuve Uruguay, le 
complexe industriel s’étend vers l’arrière-pays depuis la 
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zone de quai, offrant une variété de toits en dents de scie 
d’où se détachent l’énorme entrepôt frigorifique et la haute 
cheminée en briques. C’est le port naturel qui a d’abord 
attiré la Liebig Extract of Meat Company, exportatrice de 
concentré de viande et de corned-beef à destination du 
marché européen à partir de 1865, puis, à partir de 
1924, la Anglo Meat Packing Plant, exportatrice de 
viande surgelée. Des scientifiques allemands ont 
apporté des machines et des outils depuis l’Écosse et 
ont mis au point une technologie de transformation de la 
viande sur le site de Fray Bentos, et ont également 
développé la recherche en matière d’élevage bovin, 
devenue un modèle pour d’autres régions du monde.  
 
Le complexe industriel est entouré de terres fertiles 
d’excellente qualité, propices à l’élevage de bétail et à la 
production agricole, et donc à la fourniture des matières 
premières. Les principaux bâtiments illustrant les 
processus industriels jusqu’à l’époque de la fermeture de 
l’usine, en 1979, comprennent la salle des machines, le 
département d’extraction de viande, l’abattoir/aire de 
transformation des abats, la salle d’équarrissage, 
l’entrepôt frigorifique et le département Conserves. Ils sont 
reliés par des routes intérieures, des convoyeurs et des 
tunnels aériens empruntés par les ouvriers et par les 
produits ; ils abritent toujours les machines qui étaient 
présentes en 1979. L’alimentation de la chaufferie est 
assurée par des générateurs de vapeur au fuel, parmi 
lesquels quatre datent de 1906 et six de 1922. Les 
bâtiments restants de l’époque Liebig sont en briques, 
avec des toits en feuilles de zinc ou en tuiles (d’ardoise) 
surmontant des structures en fonte ou en bois. Ceux de 
l’époque Anglo (années 1920) incluent le grand entrepôt 
frigorifique et la salle des machines, abritant le 
compresseur à ammoniac nécessaire pour la réfrigérer. Ils 
ont été construits au moyen de structures préfabriquées 
en acier importées d’Angleterre, avec des sols et des 
murs en dalles de béton. On atteint le complexe depuis 
l’arrière-pays par Cattle Drive Road, la route par où l’on 
conduisait le bétail aux enclos et au quartier de l’abattoir.  
 
Zone résidentielle 

Les logements du personnel se situent à l’est du 
complexe industriel ; ils incluent la demeure du tout 
premier directeur et les bureaux administratifs, les 
logements des techniciens et des maisons individuelles 
pour des familles se distinguant par des toits en tuiles 
françaises, ainsi que des rangées de logements pour 
hommes seuls reconnaissables à leurs toits en tôle 
ondulée. La zone se caractérise par la présence de 
végétation composée d’une flore indigène alliée à des 
plantes exotiques rapportées d’Asie, d’Afrique et d’Europe 
par le personnel anglais de la société. Elle comprend une 
cafétéria, des clubs sociaux, des structures sportives 
(dont un terrain de golf), un hôpital et une école. Au sud 
des installations industrielles se dresse la maison de 
maître Casa Grande, avec un grand jardin et une position 
en surplomb lui conférant une belle vue sur la zone 
industrielle. Elle fut construite par l’ingénieur Georg 
Giebert, premier directeur de l’usine en 1868. 
 

Ville de Fray Bentos 

Elle ne fait pas partie du bien proposé pour inscription, et 
est séparée du bien industriel par le Laureles, cours d’eau 
qui se jette dans le fleuve Uruguay depuis le sud. 
Cependant, le quartier nord-ouest de la ville, qui s’étend 
sur six pâtés de maisons depuis l’Uruguay et fut le 
premier à être peuplé, est inclus dans la zone tampon. 
Fondée en 1859 sous le nom de Villa Independencia, la 
ville se développa parallèlement aux entreprises 
industrielles, leur fournissant ressources humaines et 
services indispensables. Conçue selon un plan en 
échiquier orienté du nord-ouest au sud-est et incluant des 
parcs, son architecture urbaine épouse les styles 
européens de la période et reste de petite échelle. 
 
Histoire et développement 
Avant 1865, les terrains sur lesquels se trouve le bien 
proposé pour inscription étaient un grand ranch à bétail 
espagnol, que l’ingénieur allemand Georg Giebert racheta 
en 1863 pour établir son entreprise d’extraction de viande 
sur le port naturel où le propriétaire foncier anglais 
Richard Hughes avait construit une usine de salaison de 
viandes en 1859. 
 
De 1865 à 1924, Giebert fit prospérer la Liebig Extract of 
Meat Company Limited (LEMCO), produisant du 
concentré de viande et du corned-beef grâce à la 
méthode inventée par le chimiste allemand Justus von 
Liebig. Ces produits constituèrent une grande part du 
régime alimentaire des troupes durant la Première Guerre 
mondiale. Parmi les autres produits exportés, on trouvait 
de l’engrais organique, remplaçant le guano péruvien. 
L’immigration fut encouragée, afin d’alimenter la force de 
travail ; on construisit des logements ainsi que des 
infrastructures sociales et sportives pour les employés, et 
l’enseignement de l’anglais fut instauré. Une coopérative 
de travailleurs vit le jour. 
 
En 1924, le groupe anglais Vestey racheta l’entreprise, 
Liebig ayant abandonné Fray Bentos pour regrouper ses 
activités en Argentine et au Paraguay.  
 
Les années 1925-1950 se caractérisent par le 
développement du conditionnement de la viande, et plus 
particulièrement des conserves, en réponse à la demande 
du marché européen durant la Seconde Guerre mondiale. 
La Anglo Meat Packing Plant fournissait du travail à 
5 000 personnes alors que Fray Bentos comptait 
12 000 habitants. L’immigration s’accrut, allant jusqu’à 
réunir cinquante nationalités différentes. La colonie 
anglaise accueillait près de soixante-dix familles ; c’est à 
cette époque qu’elle fut dotée d’un parcours de golf 
encore intact aujourd’hui. 
 
La période entre 1950 et 1979 fut une ère de déclin pour 
l’entreprise de Fray Bentos, dont les produits connurent 
une baisse de la demande du fait de la fin de la guerre. La 
croissance démographique de Montevideo y attira 
l’industrie et les travailleurs, et les questions qui surgirent 
en Grande-Bretagne, à la suite d’une épidémie de typhus, 
sur les méthodes de refroidissement de l’eau à Fray 



67 

Bentos et dans d’autres usines sud-américaines de 
transformation de la viande contribuèrent à la réduction de 
la production. Anglo commença à concentrer sa 
production à Buenos Aires, et le gouvernement uruguayen 
dut intervenir pour maintenir le site de Fray Bentos en 
activité. D’autres entreprises tentèrent par la suite de 
reprendre le flambeau mais en vain, et le site finit par être 
abandonné en 1985. 
 
Depuis lors, une partie du site est devenu le musée de la 
Révolution industrielle (en 2005) et une autre le Parc 
industriel municipal, où vingt-deux entreprises ont donné 
une nouvelle vie aux bâtiments. Dix-neuf organisations 
sociales et culturelles y sont aussi logées. Certains 
descendants/proches des ouvriers de l’ancienne usine 
vivent encore dans le quartier résidentiel et dans la ville ; 
ils sont la source de l’histoire orale du site. 
 
 

3 Justification de l’inscription, intégrité et 
authenticité 

 
Analyse comparative 
La préface du dossier de proposition d’inscription 
souligne que le GRULAC (groupe Amérique latine et 
Caraïbes) a convenu, à la suite d’une analyse fouillée de 
sa viabilité, de ses caractéristiques et de son histoire, 
que le paysage culturel industriel de Fray Bentos était le 
plus représentatif d’une étape majeure dans le 
développement historique du continent américain. 
L’analyse comparative fournie par l’État partie traite de 
plusieurs autres sites industriels d’Amérique du Sud, 
notamment des sites de conditionnement de viande 
comme l’usine Pueblo Liebig à Colón, en Argentine, et 
Puerto Bories en Patagonie chilienne. Elle démontre que 
tous deux étaient relativement isolés, avec une 
production et une portée mondiale bien inférieures à 
celles de Fray Bentos, quoiqu’ils partagent des points 
communs en termes de fourniture de logements et 
d’infrastructures aux travailleurs. Le bien proposé pour 
inscription est également comparé à Conchillas, en 
Uruguay, une entreprise d’extraction de pierre et de 
sable dont les produits servirent à la construction du port 
de Buenos Aires à la fin du XIXe siècle. Certes, elle 
fournissait aussi logements et infrastructures à son 
personnel, mais elle eut une existence assez courte. 
 
Le bien a été comparé à des biens inscrits sur la Liste 
du patrimoine mondial : Sewell, au Chili [2006, (ii)], ville 
minière de l’industrie du cuivre ; et Blaenavon, au 
Royaume-Uni [2000, (iii) et (iv)], à la fois usine et ville 
sidérurgique. Outre la diversité des processus industriels 
que représentent ces sites ainsi que leurs situations 
géographiques et topographiques contrastées, on argue 
que Fray Bentos se distingue nettement en ce qu’il 
incarne une industrie ouverte sur un marché mondial et 
une communauté ouvrière cosmopolite à laquelle la 
société offrit des infrastructures sociales 
exceptionnelles. L’ICOMOS considère que le bien 
proposé pour inscription pourrait aussi être comparé aux 
usines de salpêtre de Humberstone et de Santa Laura, 
au Chili [2005, (ii), (iii) et (iv)], inscrites sur la Liste du 

patrimoine mondial, où le développement des mines de 
salpêtre et des villes minières entre 1872 et le milieu du 
XXe siècle fut porté par un marché mondial pour cette 
production d’engrais agricoles et impliquait la venue de 
travailleurs immigrés d’Amérique du Sud et d’Europe, 
d’où il résulta un échange de valeurs culturelles et le 
développement de syndicats ouvriers. Toutefois, le site 
de Fray Bentos représente une autre catégorie 
d’industrie du début du XXe siècle – la production 
alimentaire pour un marché à l’échelle mondiale 
dépendant des échanges internationaux en termes de 
recherche et de technologie. 
 
L’ICOMOS note qu’il existait d’immenses usines de 
transformation et de réfrigération de la viande en 
Australie et en Nouvelle-Zélande à la même époque, 
notamment, en Nouvelle-Zélande, l’usine de Waitara, de 
la société britannique Borthwicks, sur North Island, et 
celle de Belfast (Canterbury) sur South Island ; en 
Australie, à Portland (Victoria), Brooklin (Victoria), ainsi 
que l’usine Moreton de Queensland, parmi lesquelles 
certaines avaient leur propre port et où la compagnie 
était également propriétaire de ranchs. Aucune de 
celles-ci n’a fait l’objet d’investigations pour savoir ce qui 
reste aujourd’hui de ces établissements. Toutefois, on lit 
dans Borthwicks A Century in the Meat Trade (1863-
1963) que l’Amérique du Sud fut le premier fournisseur 
de viande pour l’Europe pendant la première partie du 
XXe siècle.  
 
Les vestiges des bâtiments qui abritaient la conserverie 
de viande et le site de réfrigération à Maribyrnong, près 
de Melbourne, sont inscrits à l’Inventaire du patrimoine 
victorien, et comme tels protégés : la Melbourne Meat 
Preserving Company fut un pionnier de la conservation 
de viande sous vide, et la Australian Frozen Meat Expert 
Company en matière de congélation en vrac, avec à son 
crédit la première exportation réussie de viande surgelée 
dans le monde. Toutefois, le site ne présente pas les 
processus dans une mesure comparable à Fray Bentos, 
et n’inclut pas de territoire d’élevage de bétail, de 
logements ouvriers ou d’institutions sociales. 
 
La société Vestey possédait des ranchs dans le nord de 
l’Australie et une grande usine de viande à Darwin, mais 
qui ne fonctionna que pendant trois ans (1917-1920) et 
dont seul le réservoir d’eau subsiste aujourd’hui. D’après 
les photographies, sa disposition était très similaire à 
celle de l’époque Vestey de Fray Bentos. 
 
Les informations complémentaires reçues de l’État partie 
en réponse à la deuxième lettre de l’ICOMOS déclarent 
que la Australian Meat Company (1823-1914), fondée à 
Londres par Charles Grant Tindal, un éleveur de bétail 
et entrepreneur sur le marché des conserves 
alimentaires en Australie, utilisait le procédé de Liebig 
pour produire du concentré de viande à Ramornie, en 
Nouvelle-Galles du Sud, Australie, et exporta de 
grandes quantités de conserves de viande en Angleterre 
à partir de 1866. L’ICOMOS note que la société fut 
ensuite vendue à la Kensington Meat Preserving Co. en 
1915, et l’usine démolie aux alentours de 1920.  
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L’État partie met aussi l’accent sur l’entreprise de 
conditionnement de viande de Phillip Danforth Armour 
de Chicago, qui partageait des informations 
technologiques avec la Liebig Company à la fin du 
XIXe siècle. La Armour Company faisait partie du 
complexe industriel des Union Stock Yards, au cœur de 
l’industrie de conditionnement de viande américaine, où 
les animaux étaient abattus, transformés et conditionnés 
en vue du transport ferroviaire. L’ICOMOS note que la 
décentralisation de l’industrie entraîna l’abandon des 
Yards dans les années 1950. Une partie de la zone 
devint le Stockyards Industrial Park en 1971, tandis que 
la partie plus reculée continuait d’abriter une population 
immigrée florissante. Les Yards devinrent célèbres dans 
la littérature américaine et la culture populaire mais, 
excepté la grande porte d’entrée, aujourd’hui Site 
historique officiel, il ne reste pas grand-chose de cet 
établissement industriel, jadis énorme. 
 
L’ICOMOS considère que l’analyse comparative, si elle 
n’est pas exhaustive, a néanmoins établi que Fray 
Bentos se démarquait en ce qu’il conservait tous les 
témoignages nécessaires pour illustrer cette entreprise 
mondiale de production alimentaire, des pâtures au port 
en passant par l’usine de transformation. 
 

L’ICOMOS considère que l’analyse comparative justifie 
d’envisager l’inscription de ce bien sur la Liste du 
patrimoine mondial. 

 
Justification de la valeur universelle exceptionnelle 
Le bien proposé pour inscription est considéré par l’État 
partie comme ayant une valeur universelle 
exceptionnelle en tant que bien culturel pour les raisons 
suivantes : 
 
• Il est représentatif d’une industrie à la pointe de la 

technologie et d’une portée mondiale grâce à 
l’échange international de technologie et de 
recherche. 

• L’exploitation des avantages naturels du lieu 
considéré y fut exceptionnelle. 

• Il représente la communauté cosmopolite de 
travailleurs qui servit de terreau à la société 
uruguayenne en général. 

• Il incarne un siècle d’évolution économique et 
sociale d’origine industrielle en Amérique du Sud, 
jusqu’aux années 1970. 

 
L’ICOMOS considère que cette justification est 
appropriée car le bien se démarque dans l’illustration de 
tout le processus de l’approvisionnement, de la 
transformation, du conditionnement et de l’expédition de 
viande sur un seul et même site au début du XXe siècle, 
qui ne fut possible que grâce à sa localisation, 
combinant l’élevage excellent du pays et des 
installations portuaires, mais aussi à l’introduction de 
l’expertise et de la recherche allemandes, et la 
communauté ouvrière immigrée.  
 
 

Intégrité et authenticité 
 
Intégrité 

Le bien proposé pour inscription réunit tous les éléments 
relatifs à l’histoire du site et à sa période de 
fonctionnement ; il est d’une taille suffisante pour 
garantir la représentation complète des caractéristiques 
et des processus significatifs de son importance. Dans la 
zone industrielle, les bâtiments principaux et les 
installations complémentaires sont préservés. Certains 
(salle des machines, aire d’extraction de la viande et aire 
d’équarrissage) conservent une grande partie des 
équipements intérieurs d’origine, illustrant le processus 
de production et le rôle des infrastructures. Certains 
bâtiments sont réutilisés par des entreprises 
industrielles ; d’autres se sont beaucoup détériorés, 
notamment l’entrepôt réfrigéré et la chaufferie. Les 
traces des bâtiments disparus durant la période 
historique (stockage des peaux, usines de tissage ; 
entrepôt à caisses/bois et de douanes) suffisent à une 
compréhension du système en son entier. Les 
logements des quartiers ouvriers de différentes périodes 
sont préservés, mais souvent après plusieurs 
interventions, dont certaines ont appauvri l’aspect de 
certains secteurs. Certaines infrastructures, dont l’hôpital 
et l’école, conservent leur usage d’origine. Le cadre 
paysager est de dimensions appropriées et les vues 
depuis le fleuve et la ville ont été préservées. 
 
Authenticité 

Le bien est authentique en termes de situation et de 
cadre, de matériaux et de substance ainsi que d’usage et 
de fonction en ce qui concerne les bâtiments faisant partie 
du musée de la Révolution industrielle. Les archives 
renferment des documents historiques dans lesquels des 
informations techniques étayent les travaux de réparation 
et de restauration. D’autres bâtiments ont été adaptés à 
de nouveaux usages et les logements ouvriers ont été 
améliorés pour offrir un confort plus moderne aux familles 
qui y vivent aujourd’hui, dont beaucoup entretiennent un 
lien avec le bien à travers leurs membres qui y ont 
travaillé. L’ICOMOS considère que l’authenticité du bien 
est vulnérable aux projets de nouveaux développements 
prévus sur celui-ci, notamment de nouveaux usages pour 
les bâtiments et sites ainsi que de nouvelles 
constructions. Une étude de leur impact devrait être 
entreprise pour les interventions envisagées, 
conformément au paragraphe 110 des Orientations 
devant guider la mise en œuvre de la Convention du 
patrimoine mondial. 
 

L’ICOMOS considère que les conditions d’intégrité et 
d’authenticité sont remplies.  

 
Critères selon lesquels l’inscription est proposée 
Le bien est proposé pour inscription sur la base des 
critères culturels (ii), (iv) et (vi).  
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Critère (ii) : témoigner d’un échange d’influences 
considérables pendant une période donnée ou dans une 
aire culturelle déterminée, sur le développement de 
l’architecture ou de la technologie, des arts 
monumentaux, de la planification des villes ou de la 
création de paysages ; 

Ce critère est justifié par l’État partie au motif principal 
que le site témoigne de l’échange de valeurs culturelles 
entre la société européenne et la population sud-
américaine des XIXe et XXe siècles, source de 
changements sociaux, culturels et économiques sur les 
deux continents à cette époque, en grande partie du fait 
de la population de travailleurs immigrés en provenance 
de plus de 55 pays différents. 
 
L’ICOMOS considère que l’alliance de la recherche et de 
la technologie allemandes, des atouts naturels du lieu et 
de l’initiative anglaise fut à la base de l’important 
échange autour des progrès technologiques, comme 
l’illustrent les bâtiments et les machines qui favorisèrent 
la production et l’exportation à l’échelle mondiale de 
viandes en conserves et surgelées.  
 

L’ICOMOS considère que ce critère a été justifié. 

 
Critère (iv) : offrir un exemple éminent d’un type de 
construction ou d’ensemble architectural ou 
technologique ou de paysage illustrant une ou des 
période(s) significative(s) de l’histoire humaine ; 

Ce critère est justifié par l’État partie au motif que 
l’ensemble des pâturages et des installations pour le 
bétail, des bâtiments industriels, des installations 
mécaniques, des installations portuaires, du tissu 
résidentiel et des espaces verts reliant le fleuve et les 
zones agricoles à la ville se démarque en tant 
qu’exemple de développement industriel du début du 
XXe siècle. 
 
L’ICOMOS considère que la combinaison du lieu, de 
l’ensemble industriel, des logements et des institutions 
sociales permet de comprendre tout le processus d’une 
production de viande d’envergure mondiale, et que le 
site illustre de façon remarquable les facteurs 
technologiques, sociaux et culturels. 
 

L’ICOMOS considère que ce critère a été justifié. 

 
Critère (vi) : être directement ou matériellement associé 
à des événements ou à des traditions vivantes, des 
croyances ou des œuvres artistiques et littéraires ayant 
une signification universelle exceptionnelle ; 

Ce critère est justifié par l’État partie au motif que le site 
est associé à des idées et des recherches à la source 
d’amélioration des races de bétail et de progrès 
techniques qui ont permis notamment la production de 
concentré de viande, ce qui à son tour eu une influence 
notable sur le régime alimentaire et la nutrition au niveau 
international.   
 

L’ICOMOS considère que ces idées ne justifient pas une 
importance universelle exceptionnelle.  
 

L’ICOMOS considère que ce critère n’a pas été justifié.  

 

L’ICOMOS considère que le bien proposé pour 
inscription répond aux critères (ii) et (iv) et remplit les 
conditions d’authenticité et d’intégrité. 

 
Description des attributs de la valeur universelle 
exceptionnelle  
Les attributs exprimant la valeur universelle 
exceptionnelle du bien sont sa situation et son 
environnement entre le fleuve Uruguay et l’arrière-pays 
agricole adjacent à la ville de Fray Bentos ; les 
bâtiments, les sites et les machines illustrant toute la 
chaîne des usines de la viande, de l’élevage du bétail à 
l’expédition par bateau du produit final en passant par la 
transformation ; le quartier résidentiel, la demeure et le 
jardin du directeur, et les bâtiments et les sites abritant 
les institutions sociales. 
 
 

4 Facteurs affectant le bien 
 
L’installation en 2009 des équipements du Uruguay Pulp 
Mill à l’ouest du bien proposé pour inscription est 
mentionnée dans le dossier de proposition d’inscription 
comme ayant un impact potentiel en termes de pressions 
liées au développement et à l’environnement. Toutefois, 
celles-ci ont atteint leur maximum en 2010 et ne sont plus 
aujourd’hui considérées comme une menace. Le dossier 
de proposition d’inscription consigne aussi les pressions, 
en termes d’augmentation de la densité urbaine à 
l’intérieur du bien, de la part des promoteurs argentins, se 
servant des zones vides et érodées pour construire des 
résidences de villégiature. D’autres propositions incluent 
l’installation d’établissements d’enseignement supérieur 
sur le site. Toutes sont soumises à des contrôles dus au 
classement du bien en tant que site historique national.  
 
Le bien n’est pas sujet aux inondations, mais l’éventuel 
impact du changement climatique n’a pas été considéré. 
Néanmoins, la municipalité a fourni des entrepôts pour y 
stocker en urgence les biens mobiliers en cas 
d’inondation. Aucune activité sismique n’a jamais été 
enregistrée. Face à des prévisions de vents forts et de 
rafales, des précautions sont prises, suivies d’inspections 
de maintenance et de réparations. Les menaces 
d’incendie sont sous la responsabilité du département 
officiel de lutte contre les incendies situé dans la partie 
urbaine de la zone tampon, associé à des pompiers 
bénévoles. Des investigations sont en cours dans l’idée 
de réactiver l’infrastructure historique des pompiers sur le 
bien. Les bâtiments qui accueillent actuellement l’activité 
industrielle sont conformes aux réglementations 
municipales en termes d’équipement de lutte contre le feu. 
 
Le bien proposé pour inscription comptait 785 résidents il 
y a deux ans. Le nombre de visiteurs annuel est 
approximativement de 18 000-20 000. Le plan local inclut 
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des restrictions à l’expansion de la station balnéaire située 
au sud de la zone tampon du bien proposé pour 
inscription, en prévision d’une possible augmentation de 
l’affluence due à l’inscription sur la Liste du patrimoine 
mondial si celle-ci était approuvée.  
 
L’ICOMOS considère que la conversion des bâtiments 
industriels en vue de nouvelles utilisations, les 
transformations des logements ouvriers et la construction 
de nouvelles installations telles que des établissements 
d’enseignement supérieur sur les sites inoccupés doivent 
être guidées par des normes précises, visant une 
intervention minimale et la compatibilité avec les 
structures Liebig-Anglo, dans un souci de préservation de 
l’intégrité et de l’authenticité. Les sites inoccupés doivent 
aussi faire l’objet de fouilles archéologiques. Les 
propositions d’intervention nécessitent une étude d’impact 
conforme au paragraphe 110 des Orientations devant 
guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine 
mondial. En réponse à la troisième lettre de l’ICOMOS, 
l’État partie a accepté ce principe. 
 

L’ICOMOS considère que les principales menaces 
pesant sur le bien sont les risques d’incendies et 
d’inondations. 

 
 
5 Protection, conservation et gestion 
 
Délimitations du bien proposé pour inscription et  
de la zone tampon 
La délimitation du bien proposé pour inscription a été fixée 
de façon à inclure toutes les zones liées à la production 
industrielle de Liebig-Anglo, y compris les quartiers 
résidentiels, les enclos à bétail et les routes, ainsi que les 
zones d’intérêt archéologique potentiel. La délimitation est 
clairement définie et englobe la zone protégée par la 
législation existante. La zone tampon est d’une taille 
suffisante pour que soient préservées les vues 
importantes et offre une protection supplémentaire au titre 
des réglementations de planification locale.  
 

L’ICOMOS considère que les délimitations du bien 
proposé pour inscription et de la zone tampon sont 
appropriées. 

 
Droit de propriété 
L’État possède près de 80 % du bien proposé pour 
inscription. Le reste appartient à des propriétaires privés. 
 
Le secteur fluvial de la zone tampon appartient à l’État, 
quoique différentes agences gouvernementales s’en 
partagent la juridiction. La ville comprend à la fois des 
bâtiments municipaux, des espaces publics et des 
bâtiments et terrains privés. 
 
Protection 
Le bien proposé pour inscription est protégé en tant que 
site historique national en vertu de la loi sur le patrimoine 
no 14.040 d’août 1971, telle que modifiée en 2008, et du 
décret réglementaire 536/72. Les biens appartenant aux 

agences gouvernementales et à des entreprises privées 
sont protégés au titre de la loi no 17.473 du 9 mai 2002. 
Ces lois sont administrées par la Commission sur le 
patrimoine culturel national, sous l’égide et la direction du 
ministère des Transports et des Travaux publics. Elle 
réunit des représentants du ministère des Transports et 
des Travaux publics, de l’Université de la République et 
d’autres institutions, dont les Conseils de la Bibliothèque 
nationale et du musée de l’Histoire nationale.  
 
La zone tampon en général ne bénéficie pas encore de 
protection juridique à ce niveau, bien que certains 
bâtiments dans la zone de fondation de la ville de Fray 
Bentos soient classés monuments historiques nationaux. 
Toutefois, elle est entièrement protégée par les 
règlements de planification locale. En réponse à la 
quatrième lettre de l’ICOMOS, l’État partie a indiqué que 
la partie urbaine de la zone tampon serait complètement 
protégée en tant que monument historique national d’ici 
avril 2015. Le patrimoine archéologique est protégé en 
vertu de la loi no 14.040 et du décret 526/72 pour le 
patrimoine terrestre, et de la loi no 14.343 et du décret 
692/86 pour le patrimoine sous-marin. 
 
L’ICOMOS considère que la protection est efficace. 
 

L’ICOMOS considère que la protection juridique du bien 
et de la zone tampon est appropriée. Toutefois, 
l’ICOMOS estime que la protection juridique de la zone 
tampon dans son ensemble gagnerait à être portée au 
plus haut niveau de protection disponible, ainsi que l’État 
partie l’a accepté. 

 
Conservation 
Selon le dossier de proposition d’inscription, la compilation 
d’un inventaire pour le bien proposé pour inscription, 
incluant les machines et les équipements, est en cours et 
sera finalisée prochainement. Les informations 
complémentaires communiquées par l’État partie en 
réponse à la deuxième lettre de l’ICOMOS indiquent que 
30 % des bâtiments de la zone industrielle restent à 
inventorier, ce qui sera fait d’ici à janvier 2015, et que 
80 % des machines et des équipements industriels seront 
inventoriés d’ici à mars 2015. Des extraits de l’inventaire 
ont été fournis à titre d’exemple. Un inventaire de la zone 
de fondation de la ville de Fray Bentos (composant de la 
zone tampon) a d’ores et déjà été dressé. Des fouilles 
archéologiques sous-marines sont en cours dans le 
secteur fluvial de la zone tampon. La partie rurale de la 
zone tampon reste à étudier.  
 
L’ICOMOS note que l’inventaire devrait inclure les 
logements ouvriers, les enclos à bétail, la résidence du 
directeur et la station de pesage, et qu’une base de 
données exhaustive couvrant les matériaux, les sites 
désaffectés, le mobilier et les machines, sur laquelle le 
suivi, la conservation et l’entretien pourront s’appuyer est 
nécessaire. Certains édifices importants, notamment 
l’entrepôt frigorifique et la salle d’équarrissage, 
nécessitent des travaux d’urgence. 
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Les bâtiments faisant partie de l’itinéraire touristique 
culturel ont été réparés et préservés, avec des travaux 
allant du simple nettoyage à la restauration. Les autres 
bâtiments du bien proposé pour inscription sont à l’étude, 
afin d’établir les mesures de conservation nécessaires. 
 
L’ICOMOS note que les projets d’intervention sont liés aux 
nouveaux usages des bâtiments au lieu d’être prévus 
dans le cadre d’une stratégie globale de conservation et 
d’entretien préventifs. L’ICOMOS considère qu’il est 
nécessaire d’établir un plan exhaustif de gestion de la 
conservation associé à un inventaire complet. En réponse 
à la troisième lettre de l’ICOMOS, l’État partie a fourni de 
plus amples informations sur les progrès des inventaires 
et a indiqué que la conservation et l’entretien seraient 
associés à ces derniers. 
 

L’ICOMOS note que des inventaires sont en cours de 
réalisation pour servir de bases au suivi, à la 
conservation et à l’entretien, et considère qu’un plan 
exhaustif de gestion de la conservation est nécessaire 
dans le cadre du plan de gestion. 

 
Gestion 
 
Structures et processus de gestion,  
y compris les processus de gestion traditionnels 

Le bien proposé est administré à l’échelon du site par le 
comité de gestion Anglo depuis 2008, avec la contribution 
des représentants du ministère de la Culture et de 
l’Éducation, du ministère du Logement, de l’Urbanisme et 
de l’Environnement ainsi que de la municipalité de Río 
Negro. Cette instance est responsable de la mise en 
œuvre du plan de gestion du bien. La préparation aux 
risques n’est pas spécifiquement prise en compte, bien 
que des mesures soient en place, comme indiqué ci-
dessus à la rubrique « Facteurs affectant le bien ». Les 
ressources financières sont issues du plan budgétaire 
quinquennal de la municipalité de Río Negro (2011-2015 
actuellement), qui reçoit des fonds provenant du 
gouvernement central ainsi que de ses propres mesures 
fiscales. L’expertise est apportée par le personnel de la 
municipalité de Río Negro, la Commission du patrimoine 
culturel et l’université de la République. Les informations 
fournies par le comité de gestion Anglo à la mission de 
l’ICOMOS indiquent que le musée de la Révolution 
industrielle compte du personnel technique dans quatre 
départements : Conservation (4) ; Éducation et 
Information (3) ; Administration et Étude culturelle (2) ; 
Documentation (5). On envisage d’implanter l’université 
technologique dans la zone industrielle du bien proposé 
pour inscription ; elle comprendra des services de 
formation pour le personnel et les bénévoles. L’ICOMOS 
note qu’on envisage d’installer l’université sur le site de 
l’ancien bâtiment de l’administration, et considère qu’une 
étude archéologique de celui-ci et une étude d’impact sur 
le patrimoine s’imposent. 
 
 
 

Cadre de référence : plans et mesures de gestion,  
y compris la gestion des visiteurs et la présentation 

Le plan local et la zone d’influence de Fray Bentos mis en 
place par la municipalité de Río Negro protègent et 
guident l’occupation des sols et le développement dans la 
zone étendue de Fray Bentos, d’une superficie de 
26 800 ha. C’est particulièrement pertinent par rapport à 
l’amélioration des logements et à l’accessibilité dans le 
bien proposé pour inscription. Le plan de gestion du bien 
2012-2015 a été approuvé par la Commission du 
patrimoine culturel national le 2 janvier 2014. Il inclut des 
études de structures et de faisabilité quant aux nouveaux 
usages des bâtiments existants, la finalisation de 
l’inventaire, des études sur l’état de telle ou telle partie, un 
projet d’histoire orale, la numérisation des archives Liebig-
Anglo, de la recherche, un plan de conservation des 
bâtiments et diverses propositions sur l’interprétation du 
bien à destination des visiteurs. L’ICOMOS considère qu’il 
devrait être élargi, afin d’inclure une stratégie de 
préparation aux risques d'incendies et d’inondations, ainsi 
que des directives pour les fouilles archéologiques et les 
études d’impact liées aux propositions d’intervention. En 
réponse aux troisième et quatrième lettres de l’ICOMOS, 
l’État partie a accepté de s’atteler à cette tâche et a 
indiqué que la stratégie de préparation aux risques serait 
prête d’ici à décembre 2015. 
 
Le musée de la Révolution industrielle organise des 
visites guidées de la zone industrielle effectuées par des 
bénévoles locaux depuis 1990. On envisage de les 
étendre à d’autres aspects du site, notamment le secteur 
réservé au bétail ou encore les logements et la vie sociale 
des ouvriers – avec peut-être un musée de l’Immigration – 
ainsi que le paysage et les caractéristiques naturelles du 
site. On prévoit que le développement de l’interprétation 
du bien à destination des visiteurs nécessitera des fonds, 
qu’il faudra trouver dans le secteur privé. L’ICOMOS note 
que la section des archives est une ressource précieuse 
pour la recherche et la présentation du bien, mais qu’elle 
nécessite un lieu d’hébergement meilleur, notamment au 
niveau de la sécurité et du suivi environnemental. 
 
Implication des communautés locales 

La communauté locale du bien proposé pour inscription et 
la ville participent en tant que bénévoles, guidant les 
touristes et contribuant à la recherche. Les résidents sont 
aussi partie prenante à travers les entreprises industrielles 
et les institutions sociales présentes sur le bien. 
L’ICOMOS considère que les bénévoles, les entreprises 
industrielles locales et les institutions sociales devraient 
être représentés dans le comité de gestion Anglo. En 
réponse à la troisième lettre de l’ICOMOS, l’État partie a 
exposé le processus correspondant. 
 
L’ICOMOS considère que la gestion de ce vaste bien est 
difficile pour le personnel disponible et note qu’il n’y a 
semble-t-il aucun responsable global du site. En réponse 
à la troisième lettre de l’ICOMOS, l’État partie a indiqué 
que le président du comité de gestion Anglo, un 
architecte, est le responsable du site. 
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L’ICOMOS considère qu’une attention toute particulière 
s'impose pour la finalisation des inventaires, un plan 
exhaustif de gestion de la conservation, des recherches 
archéologiques, des directives et une étude d’impact des 
interventions proposées ; une préparation aux risques ; 
un meilleur hébergement des archives et la 
représentation de la communauté locale dans le comité 
de gestion. En conclusion, l’ICOMOS recommande que 
le plan de gestion du bien soit élargi à ces points et 
inclue également un plan de recherche pour 
l’archéologie industrielle et sous-marine. En réponse à la 
troisième lettre de l’ICOMOS, l’État partie a accepté ces 
mesures et communiqué un calendrier de mise en 
œuvre. 

 
 

6 Suivi 
 
Des indicateurs de suivi ont été proposés ; ils couvrent la 
protection, la conservation, la gestion et la protection de 
l’environnement. Le dossier de proposition d’inscription 
comporte un tableau exposant les indicateurs, le 
calendrier de suivi et l’autorité/agence responsable. 
L’ICOMOS considère que ceux-ci doivent être issus d’une 
base de données complète du bien, recouvrant tous les 
bâtiments, les sites inoccupés, le mobilier et les machines. 
En réponse à la troisième lettre de l’ICOMOS, l’État partie 
a indiqué que la base de données serait terminée d’ici à 
octobre 2015. 
 

L’ICOMOS considère que le système de suivi devrait 
être associé à une base de données exhaustive du bien. 

 
 

7 Conclusions 
 
L’ICOMOS considère que le bien proposé pour 
inscription remplit les critères (ii) et (iv) ainsi que les 
conditions d’intégrité et d’authenticité. Toutefois, 
plusieurs bâtiments ayant été mis à la disposition 
d’entreprises industrielles et de sociétés pour être 
réutilisés, et les logements ouvriers ayant subi des 
transformations, des directives visant une intervention 
minimale et la compatibilité avec les structures Liebig-
Anglo sont requises pour préserver l’intégrité et 
l’authenticité. En réponse à la troisième lettre de 
l'ICOMOS, l’État partie a indiqué que de telles directives 
étaient en cours de préparation et seraient achevées 
avant le dernier trimestre 2016. 
 
L’ICOMOS considère que la principale menace pesant 
sur le bien est le risque d’incendie. Les délimitations du 
bien proposé pour inscription et de sa zone tampon sont 
appropriées. La protection juridique en place est 
appropriée pour le bien et la zone tampon mais 
gagnerait à ce que la protection législative de l’ensemble 
de la zone tampon soit haussée au niveau le plus élevé. 
Des inventaires exhaustifs doivent être finalisés afin de 
constituer une base de suivi, de conservation et 
d’entretien, et un plan de gestion de la conservation est 
requis. L’ICOMOS note qu’il est envisagé d’installer 

l’Université technologique sur le site de l’ancien bâtiment 
de l’administration, détruit par un incendie, et estime 
qu’une étude archéologique du site ainsi qu’une étude 
d’impact sont nécessaires (conformément à l’article 110 
des Orientations devant guider la mise en œuvre de la 
Convention du patrimoine mondial). L’État partie a indiqué 
que cette exigence serait intégrée au plan de gestion d’ici 
au premier trimestre  2016. La section des archives du 
musée est une ressource précieuse pour la recherche et 
la présentation du bien, mais nécessite un lieu 
d’hébergement meilleur, notamment du point de vue de la 
sécurité et du suivi environnemental.  
 
La communauté locale du bien proposé pour inscription et 
la ville participent en tant que bénévoles, guidant les 
touristes et contribuant à la recherche. Les résidents sont 
aussi partie prenante à travers les entreprises industrielles 
et les institutions sociales présentes sur le bien. L’État 
partie a indiqué que les bénévoles, les entreprises 
industrielles locales et les institutions sociales seraient 
représentés dans le comité de gestion Anglo. 
 
L’ICOMOS considère que la gestion de ce vaste bien est 
difficile pour le personnel disponible et note que le 
président du comité de gestion Anglo est le responsable 
global du site. Une attention toute particulière est 
nécessaire pour la finalisation des inventaires, un plan 
de gestion de la conservation, les recherches 
archéologiques, les directives et l’étude d’impact des 
interventions envisagées ; la préparation aux risques ; 
l’amélioration de l’hébergement des archives et la 
représentation de la communauté locale au comité de 
gestion. Le plan de gestion du bien a besoin d’être élargi 
pour traiter toutes ces questions et pour inclure un plan 
de recherche pour l’archéologie industrielle et sous-
marine. L’État partie a accepté d’entreprendre ces 
mesures et un calendrier a été communiqué.   
 
L’ICOMOS a considéré que le nom du bien devrait être 
modifié pour devenir « site industriel de Fray Bentos ». 
Toutefois, en réponse à la troisième lettre de l’ICOMOS, 
l’État partie a exprimé le désir de nommer le bien 
« paysage industriel de Fray Bentos », ce que l’ICOMOS 
a accepté. 
 
 

8 Recommandations 
 
Recommandations concernant l’inscription 
L’ICOMOS recommande que le paysage industriel de 
Fray Bentos, Uruguay soit inscrit sur la Liste du 
patrimoine mondial sur la base des critères (ii) et (iv) .  
 
Déclaration de valeur universelle exceptionnelle 
recommandée 
 
Brève synthèse 

Situé sur une avancée de terre sur le fleuve Uruguay, à 
l’ouest de la ville de Fray Bentos, le complexe industriel 
se signale par l’énorme entrepôt frigorifique et la haute 
cheminée en briques de la chaufferie, qui se détachent 
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d’une variété de toits en dents de scie. Illustrant toute la 
chaîne de la viande – approvisionnement, 
transformation, emballage et expédition –, le site 
comprend des bâtiments et des équipements de La 
Liebig Extract of Meat Company, qui exporta du 
concentré de viande et du corned-beef sur le marché 
européen à partir de 1865, et de la Anglo Meat Packing 
Plant, qui exporta de la viande surgelée à partir de 1924. 
Ici, la recherche et la technologie allemandes se sont 
associées à l’initiative anglaise afin de fournir en 
nourriture le marché mondial, y compris les armées 
ayant pris part aux deux guerres mondiales qu’a 
connues le XXe siècle. Les logements du personnel et 
les institutions sociales qui accueillaient et aidaient la 
communauté cosmopolite des ouvriers sont toujours 
utilisés aujourd’hui.  
 
Critère (ii) :  Le paysage industriel de Fray Bentos 
témoigne de l’échange de valeurs humaines entre la 
société européenne et la population sud-américaine au 
XIXe et au XXe siècle, à l’origine de changements 
sociaux, culturels et économiques sur les deux 
continents à cette époque. Ceci est dû à l’échange 
autour des progrès technologiques, qui favorisèrent la 
production et l’exportation à l’échelle mondiale de viande 
en conserve et surgelée, et à la population de 
travailleurs immigrés en provenance de plus de 55 pays 
différents.  
 
Critère (iv) :  L'ensemble des pâturages et des zones 
réservées au bétail, les bâtiments industriels, les 
infrastructures mécaniques, les installations portuaires, 
le tissu résidentiel et les espaces verts reliant le fleuve et 
les zones agricoles à la ville du paysage industriel de 
Fray Bentos illustrent un exemple éminent de 
développement industriel du début du XXe siècle. 
 
Intégrité  

Le bien réunit tous les éléments relatifs à l’histoire du 
site et à sa période de fonctionnement ; il est d’une taille 
appropriée pour garantir la représentation complète des 
caractéristiques et des processus significatifs de son 
importance. Le cadre paysager est de dimensions 
appropriées et les vues depuis le fleuve et la ville ont été 
préservées. Certains bâtiments nécessitent des 
interventions de réparation et de conservation, mais 
globalement le site ne souffre pas de négligence.  
 
Authenticité 

Le bien est authentique en termes de situation et de 
cadre, de matériaux et de substance et d’usage/fonction 
en ce qui concerne les bâtiments faisant partie du musée 
de la Révolution industrielle. Les archives renferment des 
documents historiques dans lesquels des informations 
techniques étayent les travaux de réparation et de 
restauration. D’autres bâtiments ont été adaptés à de 
nouveaux usages et les logements ouvriers ont été 
améliorés pour offrir un confort plus moderne aux familles 
qui y vivent aujourd’hui, dont beaucoup entretiennent un 
lien avec le bien à travers leurs membres qui y ont 
travaillé. L’authenticité du bien est vulnérable aux projets 

de nouveaux développements prévus sur celui-ci, 
notamment de nouveaux usages pour les bâtiments et 
sites ainsi que de nouvelles constructions. 
 
Mesures de gestion et de protection 

Le bien est protégé en tant que site historique national en 
vertu de la loi sur le patrimoine no 14.040 d’août 1971, 
telle que modifiée en 2008, et du décret réglementaire 
536/72. Les biens appartenant aux agences 
gouvernementales et à des entreprises privées sont 
protégés au titre de la loi no 17.473 du 9 mai 2002. Ces 
lois sont administrées par la Commission du patrimoine 
culturel national. 
 
Le bien est administré à l’échelon du site par le comité de 
gestion Anglo depuis 2008, avec la contribution des 
représentants du ministère de la Culture et de l’Éducation, 
du ministère du Logement, de l’Urbanisme et de 
l’Environnement ainsi que de la municipalité de Río 
Negro. Cette instance est responsable de la mise en 
œuvre du plan de gestion du bien 2012-2015, lequel a été 
approuvé par la Commission du Patrimoine culturel 
national en janvier 2014. 
 
Recommandations complémentaires 
L’ICOMOS recommande que l’État partie prenne en 
considération les points suivants : 

 
• hausser la protection juridique de la zone tampon 

au niveau le plus élevé ; 
 
• prendre des dispositions pour la représentation 

des bénévoles, des entreprises industrielles 
locales et des institutions sociales dans le comité 
de gestion Anglo ; 

 
• compléter le plan de gestion afin d’y inclure : 

 
o l'inventaire des machines ; 
 
o l'inventaire/la base de données comme base 

de suivi, de conservation et d’entretien ; 
 
o un plan de recherche pour l’archéologie 

industrielle et sous-marine, dont les résultats 
seraient à l’avenir intégrés dans la gestion, 
l’éducation et l’interprétation ; 

 
o un plan de conservation exhaustif associé à 

l'inventaire/la base de données et traitant des 
besoins en réparation et en entretien ; 

 
o la réalisation d’études d’impact de toutes les 

nouvelles propositions de planification de 
gestion, y compris les nouveaux usages de 
bâtiments existants et les nouveaux bâtiments 
sur le site, conformément au paragraphe 110 
des Orientations devant guider la mise en 
œuvre de la Convention du patrimoine 
mondial ; 
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o des directives quant aux interventions sur les 
bâtiments industriels et résidentiels ; 

 
o l’extension du système de suivi afin de le relier 

à l’inventaire/la base de données du bien. 
 

• soumettre au Centre du patrimoine mondial avant 
le 1er décembre 2016 un rapport sur la mise en 
œuvre des recommandations ci-dessus, pour 
examen par le Comité du patrimoine mondial lors 
de sa 41e session en 2017.   



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Plan indiquant les délimitations du bien proposé pour inscription 
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